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1. Préambule : déroulement de la visite
Mandatée par l’IN2P3, la section 04 du CoNRS a envoyé trois de ses membres pour
évaluer le fonctionnement du LPCA (UMR 6533). Leur visite s’est déroulée les 21, 22
et 23 janvier 2026. L’agenda a été élaboré par l’équipe de direction en concertation
avec le comité de visite.

Après une présentation générale du laboratoire, les rapporteurs ont rencontré les
pôles de recherche ainsi que les départements techniques et transverses. Des cré-
neaux ont été réservés pour des rencontres libres, individuelles ou en petits groupes,
sur rendez-vous. Les présentations orales ont été préparées selon un modèle trans-
mis par le comité avant la visite.

Le programme de la visite était le suivant :

Mercredi 21 janvier

13h00-13h15 Accueil et Présentation (15’)
13h15-14h00 Introduction, bilan général & projet du laboratoire (45’)
14h00-14h30 Équipe Théorie (30’)
14h30-15h15 Équipe ATLAS (45’)
15h15-15h50 Équipe ALICE (35’)

15h50-16h10 Pause (20’)

16h10-16h45 Équipe LHCb + CKMFitter (35’)
16h45-17h20 Équipe Futurs collisionneurs (35’)
17h20-17h20 Équipe COMET (30’)

Jeudi 22 janvier

9h15-9h45 Équipe LSST / ZTF (30’)
9h45-10h05 Équipe FINK (20’)

10h05-10h25 Pause (20’)

10h25-11h10 Équipe Santé (45’)
11h10-11h55 Équipe Environnement (45’)
11h55-12h30 Rencontre Non Permanents (35’)

12h30-13h30 Pause déjeuner (60’)

13h30-14h00 Service Support Informatique ASR (30’)
14h00-14h30 Service Calcul & Données (30’)
14h30-15h00 Service Électronique (30’)
15h00-15h30 Service Mécanique (30’)
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15h30-15h50 Pause (20’)

15h50-16h20 Service Administration (30’)
16h20-16h45 Visite Plateforme EC2A (25’)
16h45-17h10 Plateforme MICA (25’)
17h10-17h35 Visite Plateforme PAVIRMA (25’)

17h35-17h55 Pause (20’)

17h55-18h35 Conseil d’Unité (40’)
18h35-18h55 Rencontre membres internes du Conseil Scientifique (20’)
18h55-19h15 Rencontre individuelles (20’)

Mercredi 23 janvier

8h30-8h50 Commission Paritaire Locale (20’)
8h50-9h10 CLSST (20’)
9h10-9h25 Référents parité et QVCT (15’)
9h25-9h40 Référents éco-responsabilité (15’)
9h40-10h00 Rencontre individuelles (20’)

10h00-10h20 Pause (20’)

10h20-11h05 Discussion interne (45’)
11h05-12h05 Retour du comité à la direction (60’)
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2. Présentation générale du laboratoire
a. Tutelles, organisation et axes de recherche

Le LPCA (Laboratoire de Physique Clermont Auvergne) est une unité mixte de re-
cherche (UMR 6533), placée sous la tutelle du CNRS et de l’Université Clermont Au-
vergne (UCA).

Les activités de recherche sont organisées suivant trois pôles : Théorie ; Particules et
Univers ; Physique pour la Santé, l’Environnement et l'Énergie. Ces pôles sont sou-
tenus par quatre services techniques (électronique, mécanique, calcul & données et
support informatique ASR) et par un service administratif. Quatre plateformes tech-
niques (MiCA, E2CA, PAVIRMA et LCG) sont également rattachées au laboratoire.

L’équipe de direction est composée du directeur de l’unité, de deux adjoints au direc-
teur, d’un responsable technique et d’une assistante de direction. Le laboratoire s’ap-
puie sur les instances habituelles rencontrées dans d’autres laboratoires visités par
la section 04 : conseil de laboratoire, commission paritaire, conseil scientifique et
commission locale hygiène, sécurité, conditions de travail et environnement. Il
compte également plusieurs chargés de mission pour la qualité de vie au travail
(QVT), la valorisation, la communication interne et externe, les instruments ISITE,
l’écologie, les risques psychosociaux et la parité. Une représentation graphique de
l'organisation du laboratoire est présentée sur la Figure 1.

Figure 1 : Organigramme du laboratoire
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b. Personnel
À la date de la visite, le Laboratoire de Physique de Clermont Auvergne (LPCA)
comptait 162 membres, dont 121 permanents (soit 75 % de l’effectif total). Parmi ces
permanents, on dénombre 66 chercheurs, dont 73 % sont enseignants-chercheurs
de l’Université Clermont Auvergne (UCA) et 27 % chercheurs CNRS. Les 60 ingé-
nieurs et techniciens, majoritairement affiliés au CNRS (75 %), complètent cette
structure. Le laboratoire accueille également 22 doctorants, 13 post-doctorants et
contractuels, ainsi que 6 chercheurs émérites. L’âge moyen des permanents est de
50 ans, et la répartition par genre montre 28 % de femmes parmi le personnel total,
avec une proportion légèrement inférieure (24 %) chez les permanents. Le LPCA se
distingue par une forte intégration locale, avec 50 % des étudiants en thèse issus de
la région Auvergne-Rhône-Alpes.

c. Budget
Le budget annuel du LPCA, hors masse salariale du personnel permanent, s’élève à
environ 1 M€. Ce budget est réparti entre 500 k€ pour le Soutien de Base Non Affec-
té (SBNA), financé à deux tiers par le CNRS et à un tiers par l’UCA (avec une baisse
de 15 % de la contribution UCA prévue pour 2025), et 400 k€ dédiés aux projets. Les
financements externes, notamment via les appels à projets ANR et ERC, sont en
hausse et contribuent significativement à la stabilité financière du laboratoire. La
masse salariale annuelle du personnel permanent est estimée à 10 M€.

d. Situation et locaux
Le LPCA est implanté sur le campus universitaire des Cézeaux à Clermont-Ferrand,
avec une surface totale de 3 000 m², et dispose d’une antenne à l’IUT de Montluçon,
située à 100 km.

3. Entretiens avec les différentes compo-
santes du laboratoire

a. Composantes transverses générales

i. Le Conseil d’Unité (CU)
Le CU est la principale instance consultative du laboratoire. Il réunit le directeur d’uni-
té, huit membres élus et cinq membres nommés, représentant à la fois les person-
nels scientifiques et les services d’appui. Un bureau restreint prépare les séances,
organisées environ toutes les six à sept semaines. L’ordre du jour est diffusé en
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amont et les comptes rendus transmis généralement sous une à trois semaines. Le
Président du bureau est élu par ses membres.
Le CU est régulièrement saisi de sujets structurants pour la vie du laboratoire : télé-
travail, mise à jour du règlement intérieur, QVCT, démarches d’éco-responsabilité,
accès aux locaux ou conditions de travail. Son impact est jugé réel sur certains dos-
siers, plus variable sur d’autres selon le suivi donné par la direction.
Plusieurs points de vigilance ont toutefois été identifiés. La représentation des per-
sonnels non permanents apparaît limitée, de même que celle de certaines théma-
tiques comme la santé au travail ou l’environnement. Un meilleur chevauchement
entre anciens et nouveaux membres lors des renouvellements pourrait également
favoriser la continuité des travaux.
Les échanges ont surtout porté sur la réflexion récente autour de la réorganisation
des services. Bien que le sujet ait été examiné au CU, plusieurs interlocuteurs ont
regretté que l’instance n’ait pas été davantage associée en amont aux travaux pré-
paratoires. Le recours à une prestation externe, la clarté de la lettre de mission du
groupe de travail concerné et la communication vers les personnels ont également
suscité des réserves.
Dans ce contexte, le rôle du CU pourrait être renforcé afin qu’il joue davantage un
rôle de relais, d’écoute et de médiation entre les agents et la direction, en particulier
dans des situations sensibles telles que la restructuration des services Mécanique et
Électronique évoquée précédemment.
Enfin, plusieurs améliorations ont été proposées : une meilleure remontée des ques-
tions en amont des séances, l’instauration d’un temps d’échange systématique en
début de réunion, un accès plus lisible aux informations sur les événements indési-
rables et meilleure présentation des travaux du CU en assemblée générale.

ii. Le Conseil Scientifique (CS)
Le CS du laboratoire est une instance consultative auprès du directeur d’unité pour
l’élaboration de la politique scientifique. Il émet des avis sur l’opportunité scientifique
et la faisabilité des nouveaux programmes. Il est composé de sept membres internes
(DU, six chercheurs/enseignants-chercheurs et un représentant des services tech-
niques, nommés par le Conseil d’Unité sur proposition du DU) et de six membres ex-
ternes nommés par le DU après avis du CS interne.
Le CS se réunit au moins une fois par an, mais des formations en sous-commissions
ont également eu lieu au cours des dernières années. Plusieurs CS restreints, issus
de la mandature précédente, ont traité des questions spécifiques et ciblées. Les thé-
matiques abordées ont varié selon les périodes : santé-environnement en 2020
(avec une interruption liée à la pandémie), physique des astroparticules et analyses
LHC en 2024, cosmologie également en 2024. Un point sur la théorie a été annulé,
principalement pour des raisons de calendrier et de poste de CR déjà pourvu. Le rap-
port HCERES a également été discuté en 2025.
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Le fonctionnement du CS est cependant fortement contraint par les disponibilités des
membres externes, ce qui rend l’organisation des réunions difficile et limite parfois
leur régularité. La convocation est assurée par le directeur d’unité. Cette difficulté de
mobilisation des membres externes est identifiée comme un point structurel du dis-
positif.
Une réflexion est en cours pour améliorer ce fonctionnement, notamment dans la
perspective du renouvellement du CS prévu début 2026, en lien avec l’évaluation
HCERES de fin 2025. Parmi les pistes évoquées figure la possibilité de nommer cer-
tains membres externes à une échelle régionale (par exemple via des laboratoires
voisins tels que le LPSC ou l’IP2I), afin de réduire les contraintes logistiques et de
déplacement et de favoriser une plus grande disponibilité.

iii. La Commission Paritaire Locale (CPL)
La CPL est composée de 8 membres, dont le directeur d’unité, 4 élus et 3 nommés.
Elle joue un rôle consultatif et émet un avis sur les propositions du directeur d’unité
concernant la carrière des personnels ingénieurs, techniciens, administratifs et assi-
milés de l’unité (CNRS uniquement). Sa mission comprend la relecture des dossiers
des agents promouvables qui en font la demande et la formulation d’une proposition
de classement, suivie d’une discussion avec la direction sur le classement final.
Les échanges ont fait apparaître plusieurs difficultés organisationnelles. Les
membres soulignent qu’une meilleure anticipation du calendrier annuel, ainsi qu’une
transmission plus précoce des dossiers, faciliteraient sensiblement le travail de pré-
paration. Il a également été indiqué que le temps nécessaire aux réunions prépara-
toires n’est pas toujours disponible, ce qui peut limiter la qualité de l’examen collectif
des dossiers. Par ailleurs, l’information des agents promouvables repose en partie
sur les chefs de service, dont le rôle est d’alerter les personnels concernés sur leur
éligibilité.
Au-delà des aspects pratiques, la position de la CPL apparaît parfois délicate. Plu-
sieurs interlocuteurs ont mentionné un sentiment d’utilité limitée de l’instance, dans la
mesure où ses propositions de classement ne sont pas systématiquement suivies au
niveau final, des ajustements pouvant intervenir après discussion avec la direction ou
à d’autres niveaux décisionnels. Les retours sur les résultats effectifs des promotions
ne semblent par ailleurs pas toujours clairement identifiés ou suffisamment explicites
pour les membres de la commission, ce qui entretient une certaine frustration. Il a
aussi été signalé que, de manière exceptionnelle, certains dossiers auraient pu être
classés sans examen préalable complet par la CPL.
Cette situation peut fragiliser la lisibilité du rôle de la commission vis-à-vis des per-
sonnels, alors même que ses membres investissent du temps dans l’analyse des
dossiers. Certains agents peuvent percevoir la CPL comme une étape formelle da-
vantage que comme un véritable lieu d’arbitrage. Enfin, l’absence de candidatures
annoncée à ce stade pour le renouvellement de 2026 constitue un signal d’alerte
supplémentaire sur l’attractivité de cette mission collective, pourtant importante pour
le dialogue social interne et l’accompagnement des carrières.
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iv. La Commission Locale Santé et Sécurité au Travail (CLSST)
La CLSST est l’instance du laboratoire en charge des questions d’hygiène, de sécu-
rité, de prévention des risques professionnels et des conditions de travail. Elle ras-
semble des représentants de différents métiers et services : membres de droit (trois
assistants de prévention, bientôt quatre, ainsi que la personne compétente en radio-
protection), membres élus (trois ITA et deux chercheurs) et un membre nommé. Elle
se réunit environ tous les deux mois.
Son activité est soutenue et couvre à la fois le suivi réglementaire et la gestion opé-
rationnelle : contrôles périodiques, risques biologiques et chimiques, trousses de se-
cours, extincteurs des véhicules, signalétique ou mise en conformité des installa-
tions. Une attention particulière est portée à l’accueil des nouveaux arrivants, avec
une fiche sécurité bilingue français/anglais. Les échanges ont toutefois souligné que
certaines installations ou procédures gagneraient à être mieux identifiées ou forma-
lisées.
La CLSST joue également un rôle important de sensibilisation et de formation. Une
base de données permet le suivi des habilitations et formations. Le laboratoire
compte une vingtaine de sauveteurs secouristes du travail, une vingtaine d’équipiers
incendie et une trentaine de guides d’évacuation. Des ateliers de rappel sont organi-
sés régulièrement, de même que deux exercices incendie par an avec le poste cen-
tral de sécurité.
En cas d’accident ou d’incident, des retours d’expérience sont menés afin d’adapter
les pratiques ; l’exemple de l’installation de batteries au lithium a notamment été cité.
Les accidents du travail sont déclarés via un registre dématérialisé, avec information
automatique de la commission. Une communication régulière est assurée via la
newsletter interne et une lettre annuelle dédiée à la sécurité.
Plusieurs points d’attention ont enfin été mentionnés : l’anticipation du remplacement
prochain de la personne compétente en radioprotection, le renouvellement partiel de
la commission, avec à ce stade peu de candidatures, ainsi que l’intégration progres-
sive des risques psychosociaux dans les travaux de l’instance.

v. Référents parité et Qualité de Vie et des Conditions de Tra-
vail (QVCT)

Le laboratoire dispose de référents en charge des questions de parité, d’égalité et de
Qualité de Vie et des Conditions de Travail (QVCT). Trois référents sont actuellement
identifiés, en lien avec une cellule égalité-parité-diversité. Un groupe de travail
QVCT, relativement étoffé, se réunit chaque mois et échange régulièrement avec la
direction lors de rencontres trimestrielles. Des actions de convivialité, telles que l’or-
ganisation de petits-déjeuners mensuels, visent également à renforcer le dialogue
interne. Une information dédiée est par ailleurs transmise aux nouveaux arrivants.
Les travaux récents se sont appuyés sur l’enquête sur les risques psychosociaux
(RPS) conduite en 2022-2023 par la médecine du travail, dont le suivi a donné lieu à
une revue à l’échelle de l’ensemble du laboratoire, ainsi que sur une enquête interne
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menée en 2024. Les conclusions générales de cette dernière apparaissent plutôt sa-
tisfaisantes, tout en mettant en évidence plusieurs points de vigilance.
Parmi les sujets sensibles identifiés figurent la situation des enseignants-chercheurs,
dans le contexte ayant suivi la fusion du laboratoire, ainsi qu’un sentiment exprimé
par certains personnels ITA et BIATSS d’un déficit d’information, d’écoute et de visi-
bilité. Plusieurs situations individuelles difficiles ont également été mentionnées. Une
érosion plus générale du niveau de satisfaction au fil de l’avancement de carrière a
par ailleurs été relevée.
L’enquête fait également apparaître qu’environ un agent sur six se déclare témoin de
violences morales, un constat cohérent avec certains retours de la médecine du tra-
vail. Une procédure de signalement existe, mais sa visibilité et son appropriation
pourraient sans doute être renforcées. D’autres thèmes récurrents concernent l’im-
pact du télétravail, qui mériterait d’être mieux évalué, l’état des locaux, souvent cité,
ainsi que la charge administrative ressentie comme importante par une partie des
personnels.
Enfin, plusieurs pistes d’amélioration ont été évoquées : une meilleure implication
des chercheurs et des personnels non permanents dans les démarches QVCT, ainsi
qu’une coordination accrue entre laboratoires au niveau de l’IN2P3 afin de favoriser
le partage de bonnes pratiques et de retours d’expérience.

vi. Référents éco-responsabilité
Le laboratoire a mis en place une fonction de référent éco-responsabilité dès 2018,
renforcée depuis septembre 2025 par un fonctionnement en binôme. Cette théma-
tique semble désormais bien installée dans la vie du laboratoire, avec la création en
2024 d’un groupe de travail représentatif des différentes composantes du laboratoire.
Après environ un an de travaux, les propositions élaborées ont été approuvées par
les personnels puis adoptées par la direction.
Parmi les dispositifs mis en place figure une cagnotte dédiée, alimentée par la direc-
tion du laboratoire. Ce fonds permet de soutenir des actions incitatives, notamment
en matière de déplacements professionnels selon le mode de transport utilisé, ou
pour encourager certains achats de seconde main. Les demandes reposent sur un
formulaire volontairement simple afin de favoriser l’appropriation du dispositif.
Les échanges ont également mis en avant plusieurs enjeux plus structurels. L’isola-
tion thermique des bâtiments apparaît comme un sujet récurrent. Le projet de mise à
disposition d’un véhicule électrique pour le laboratoire se heurterait à certaines
contraintes nationales propres au CNRS. Un suivi dans la durée des actions enga-
gées est par ailleurs prévu afin d’en évaluer l’efficacité.
Enfin, une réflexion est en cours autour de démarches d’éco-conception, potentielle-
ment appuyées par un stage dédié. Les interactions avec la direction ont été décrites
comme globalement constructives, malgré quelques points de friction ponctuels.
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b. Pôles de recherche

i. Pôle Théorie
Le pôle de Physique Théorique regroupe les activités de théorie du laboratoire dans
les domaines de la physique des saveurs (quarks et leptons), de la matière noire et
de certaines approches interdisciplinaires. Il est composé de six permanents (2 CR, 2
professeurs dont un DU, 2 DR dont un émérite) et de deux doctorants, avec des thé-
matiques en lien avec plusieurs collaborations expérimentales (ATLAS LLP, LHCb,
COMET, FCC-ee). Le pôle bénéficie d’une bonne visibilité nationale et internationale
et d’une production scientifique solide, dans un cadre de travail marqué par des
échanges informels réguliers et deux à trois réunions formelles par an. Les activités
se sont progressivement recentrées sur la physique des saveurs et la matière noire,
tandis que certains domaines plus formels (QFT, QCD sur réseau) sont moins pré-
sents, sans que cela traduise une rupture nette. Le pôle conserve également une ac-
tivité interdisciplinaire, notamment développée pendant la période Covid en lien avec
le pôle santé et le CHU autour de modèles de percolation et de biophysique. Néan-
moins, un recrutement reste nécessaire pour maintenir la dynamique de l’équipe et
anticiper les départs ou la prise de nouvelles responsabilités d’un membre en qualité
de DU, dans un contexte où les affectations IN2P3 restent peu fréquentes.

ii. Pôle Particules & Univers
ATLAS : Les activités de l’équipe ATLAS couvrent un large spectre allant de la phy-
sique du Higgs (dont les analyses HH), aux recherches BSM (LLP et recherches gé-
nériques), en passant par le secteur du top (incluant des approches EFT), ainsi que
des activités d’instrumentation liées au calorimètre à tuiles (TileCal Upgrade) et au
détecteur de timing haute granularité HGTD. L’équipe est composée de neuf perma-
nents (six CNRS et trois enseignants-chercheurs), six doctorants et quatre post-doc-
torants, avec une production scientifique soutenue et une organisation structurée,
incluant une prise de responsabilités importante dans plusieurs sous-domaines de
l’expérience. Les activités instrumentales sont particulièrement marquées par l’up-
grade du TileCal (électronique front-end FENICS, tests et qualification, intégration
prévue en 2027) et par le projet HGTD (conception ASIC, tests en faisceau, qualifi-
cation au CERN), avec une forte interaction avec plusieurs laboratoires IN2P3 et eu-
ropéens. L’équipe est également impliquée dans des développements en analyse de
données, incluant des méthodes d’anomalie et d’IA, ainsi que dans des collabora-
tions avec la théorie pour des réinterprétations. Les responsabilités couvrent à la fois
analyses, performance détecteur et instrumentation, avec une forte charge de coor-
dination. Les perspectives à dix ans sont identifiées

ALICE : L’équipe est impliquée dans l’étude de l’interaction forte à travers les sa-
veurs lourdes, les bosons électrofaibles et les jets. Elle est composée de 6 perma-
nents (1 CNRS et 5 enseignants-chercheurs), de 2 doctorants et d’un post-doctorant.
L’équipe présente une activité scientifique soutenue et reconnue, avec des contribu-
tions importantes aux performances et à l’exploitation du détecteur, notamment sur le
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Muon Identifier et le Muon Forward Tracker, ainsi qu’en R&D, commissioning et opé-
rations. Plusieurs membres ont été distingués récemment (médailles, responsabilités
de coordination au sein de la collaboration), témoignant de sa visibilité dans ALICE.
Les points forts de l’équipe reposent sur son expertise reconnue, bien que sa compo-
sition soit majoritairement enseignante. L’engagement dans la collaboration est as-
suré jusqu’à la fin du Run 4 (2033), avec des discussions ouvertes sur la suite, no-
tamment une possible évolution vers d’autres programmes (dont LHCb) et un besoin
identifié de renforcement par le recrutement d’un permanent afin de consolider la dy-
namique et accompagner les transitions futures.

LHCb - CKMFitter : L’équipe LHCb + CKMFitter regroupe 7 permanents (2 CNRS et
5 enseignants-chercheurs), 3 doctorants, 2 post-doctorants ainsi qu’un important
soutien technique d’environ 18 IT (≈5 ETP). Elle est impliquée à la fois dans le détec-
teur SciFi tracker, les prises de données et analyses physiques, et dans le projet
d’upgrade du calorimètre U2-ECAL, avec une forte composante instrumentation
(électronique de timing, cartes FE) identifiée comme stratégique pour le laboratoire et
l’IN2P3. La prise de données SciFi en 2025 constitue un succès majeur, et la produc-
tion scientifique est soutenue, avec une publication importante récente et plusieurs
résultats en préparation sur les données des Runs I et II, en particulier en physique
des hadrons B (décroissances sans charme, radiatives et violation de CP). L’équipe
est également fortement impliquée dans la formation des étudiants et bénéficie d’une
bonne visibilité au sein de la collaboration LHCb et du groupe CKMFitter. Le projet
U2-ECAL, incluant le développement du chip SPIDER et une phase de production
prévue en LS3, représente un enjeu prioritaire pour la suite. Enfin, un besoin de re-
crutement d’un CR CNRS est identifié comme prioritaire afin de renforcer l’encadre-
ment et consolider la dynamique scientifique, dans un contexte où les recrutements
permanents restent rares.

Futurs collisionneurs : L’équipe est composée de 3 permanents (1 CNRS et 2 EC),
2 doctorants, 2 post-doctorants et un support technique d’environ 0,6 ETP. Elle tra-
vaille sur les études de faisabilité du Future Circular Collider (FCC) en collaboration
avec l’IJCLab, avec une activité structurante de R&D instrumentale autour du calori-
mètre électromagnétique GRAiNITA. Les travaux couvrent à la fois la physique (phé-
noménologie, études de saveurs, contributions aux CDR et ECFA) et l’instrumenta-
tion, dans un cadre fortement connecté aux développements FCC au CERN (FCC-
PED, DRD6) et à des workshops internationaux en préparation d’un Yellow Report.
L’équipe entretient également des liens avec LHCb, notamment via des thèses et
des synergies possibles sur certaines thématiques de physique. Les perspectives
sont globalement dynamiques, avec un potentiel de croissance en effectifs et en
FTE, ainsi qu’un renforcement attendu des contributions expérimentales via des dé-
monstrateurs et projets R&D structurants.

COMET : L’équipe est composée de deux permanents (1 CNRS et 1 PRAG) et d’un
doctorant. Elle est impliquée dans la recherche de la transition muon→électron sans
neutrinos (μ→e) et dans le développement du Cosmic Ray Veto de l’expérience CO-
MET au J-PARC. Elle mène également des activités de simulation et d’instrumenta-
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tion, notamment autour du contrôle des bruits de fond muoniques et de l’optimisation
de la ligne de faisceau.
L’activité scientifique est reconnue comme importante au niveau international,
comme souligné lors de l’évaluation du Conseil scientifique de l’IN2P3 en 2024, mais
la pérennité de l’implication du laboratoire apparaît fragile. La taille réduite de
l’équipe est peu adaptée à l’ampleur du projet, et plusieurs évolutions accentuent
cette fragilité, notamment le départ prévu de la responsable de l’équipe vers J-PARC
pour prendre la direction de l’IRL TYL à l’horizon 2026. Dans ce contexte, la situation
du second membre permanent, PRAG fortement investi dans les activités d’ensei-
gnement, constitue également un point de vigilance.
Des rebonds scientifiques ont néanmoins été observés ces dernières années (réuti-
lisation de détecteurs iRPC issus de CMS, reprise des activités après des difficultés
liées au Covid et à l’arrêt de certaines collaborations), mais les ressources humaines
restent très contraintes. Le comité de visite a ainsi attiré l’attention de la direction sur
la fragilité de cette activité, dans un contexte où les perspectives de recrutement ou
de renouvellement restent incertaines.

LSST/ZTF : L’équipe est composée de 6 permanents (3 CNRS et 3 enseignants-
chercheurs) et de 2 doctorants. Elle est impliquée en cosmologie observationnelle,
principalement via l’étude des supernovae de type Ia (LSST et ZTF), des traînées
stellaires (LSST) et des activités de calibration et de traitement de données (Star-
DICE, LePhare, AuxTel, exploitation des images). Elle intervient également dans les
collaborations LSST-DESC et ZTF, avec une bonne visibilité scientifique et une pro-
duction régulière de publications.
L’équipe a toutefois été fragilisée par une scission récente ayant conduit à la création
de l’équipe FINK, réduisant significativement ses effectifs, et par le départ prochain
d’un permanent. La pyramide des âges, centrée autour de 52 ans, accentue les in-
quiétudes à moyen terme. Sans recrutement dans les prochaines années, en parti-
culier à l’horizon 2030, la pérennité de cette activité au sein du laboratoire apparaît
compromise, malgré une exploitation scientifique assurée jusqu’à la fin du pro-
gramme LSST.
Des interrogations persistent également sur la stratégie à plus long terme au-delà de
LSST, alors même que le programme se poursuit jusqu’à la fin des années 2030.
L’équipe conserve néanmoins une expertise reconnue, notamment sur les superno-
vae, mais fait face à un faible renouvellement des doctorants et à une attractivité li-
mitée de la thématique au niveau local.

FINK : L’équipe FINK est composée de 3 agents CNRS permanents (1 DR et 2 IR) et
d’un doctorant. La responsabilité de l’équipe est assurée par une IR (également
membre du service Calcul & Données) et ses travaux portent sur l’astronomie tran-
sitoire, le déclenchement et le traitement d’alertes observationnelles, ainsi que dans
l’utilisation de méthodes d’intelligence artificielle appliquées aux grands relevés.
L’équipe s’appuie sur un réseau international important d’utilisateurs et de collabora-
teurs (FINK, SNAD, COIN), et développe également des activités interdisciplinaires
au sein de la cosmostatistique et de l’analyse de données astrophysiques.
La production scientifique est jugée tout à fait satisfaisante, avec une forte visibilité
internationale et un nombre significatif de contributions issues des collaborations as-
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sociées. L’organisation repose toutefois fortement sur un nombre limité d’acteurs
clés, ce qui rend la structure sensible à la charge de travail et à la répartition des res-
ponsabilités, en particulier autour du développement logiciel et de la gestion des in-
frastructures de calcul. Le rôle du réseau COIN, bien que très actif et associé à un
nombre important de publications, reste perçu comme partiellement lisible dans son
articulation avec les autres activités du groupe.
Enfin, des questions de robustesse organisationnelle ont été soulevées, notamment
concernant la dépendance à des outils et serveurs communautaires essentiels aux
activités quotidiennes.

iii. Pôle Santé & Environnement
Santé : L’équipe est impliquée dans des thématiques de recherche couvrant la main-
tenance mitochondriale et la radiobiologie, la simulation pour la radiothérapie, la phy-
sico-chimie des surfaces nanostructurées ainsi que les biomatériaux. Elle est compo-
sée de 17 personnels permanents (1 CNRS émérite et 16 enseignants-chercheurs),
de 6 IT (2 CNRS et 4 UCA), de 3 doctorants et d’un post-doctorant. L’activité scien-
tifique est soutenue et diversifiée, avec une forte dynamique de projets, bien que leur
lisibilité globale soit rendue complexe par leur spécialisation et leur dispersion sur de
nombreux guichets de financement.
Les travaux s’appuient principalement sur des activités de modélisation et de simu-
lation (notamment via GATE pour la dosimétrie), complétées par des contributions en
instrumentation pour la radiothérapie et le développement de biomatériaux et de sur-
faces nanostructurées. Le pôle est fortement dépendant de financements sur projets,
ce qui conduit à une activité soutenue mais également chronophage, sans stratégie
long terme toujours clairement stabilisée.
L’équipe, largement constituée d’enseignants-chercheurs, comprend une base doc-
torale modérée mais relativement stable, avec une bonne insertion post-thèse. Elle
interagit avec plusieurs laboratoires IN2P3 et partenaires académiques (IPHC, Sub-
atech, LP2IB), principalement sur des thématiques de modélisation et de radiobiolo-
gie, avec une synergie encore limitée avec les physiciens expérimentaux du labora-
toire.
Plusieurs enjeux structurants ont été identifiés : un besoin de renforcement des res-
sources sur certains volets critiques de simulation, plusieurs départs à la retraite at-
tendus d’ici 2030, ainsi qu’un souhait de recrutement sur des profils plus transverses
combinant simulation et radiobiologie. Enfin, la structuration récente des activités en
master projet au niveau IN2P3 reste encore en phase d’appropriation, avec un be-
soin exprimé de retour et de visibilité pour consolider la dynamique du pôle.

Environnement : L’équipe est impliquée dans des thématiques de recherche cou-
vrant la Radioactivité dans l’environnement, le Radon sur les volcans actifs, Internet
des Objets, du capteur au cloud et Plasmas thermiques d’origine naturelle et indus-
trielle. Elle est composée de 13 personnels chercheurs permanents (2 CNRS et 11
enseignants-chercheurs dont 1 émerite), de 2 IT (1 IR et 1 IGR), de 5 doctorants, ain-
si qu’un ensemble d’ingénieurs financés sur contrats et projets (LabCom, IN2P3, Ré-
seau Becquerel), portant l’effectif technique à environ 5 ingénieurs selon les périodes
et sources de financement.
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L’activité scientifique est structurée autour de plusieurs axes, avec de fortes interac-
tions entre modélisation, instrumentation et observation, ainsi que des collaborations
académiques et industrielles. Le pôle est fortement impliqué dans des dispositifs de
financement diversifiés (ANR, région, LabCom, Equipex), et développe des synergies
avec le pôle Santé, notamment sur les plateformes PAVIRMA et des problématiques
de simulation environnementale.
Les collaborations avec les services techniques du laboratoire sont jugées impor-
tantes et structurantes pour les développements instrumentaux. Le pôle est égale-
ment impliqué dans plusieurs réseaux et GDR (OMER, DUPhy, SciNEE), et maintient
une activité soutenue de formation via des projets de master et des thèses.
Le pôle présente une dynamique scientifique solide et diversifiée, avec des perspec-
tives jugées claires et raisonnables. Plusieurs départs à la retraite sont attendus dans
les prochaines années, mais l’arrivée de nouveaux ingénieurs et le maintien de finan-
cements structurants permettent d’envisager une continuité des activités.

c. Plateformes

i. Plateforme Électronique & Caractérisation Clermont-Au-
vergne (E2CA)

La plateforme E2CA (Électronique et Caractérisation Clermont-Auvergne) regroupe 5
agents CNRS et constitue une ressource technique reconnue du laboratoire et de
l’IN2P3. Ses missions couvrent la conception de cartes électroniques (saisie de
schémas, placement-routage), le câblage, ainsi que la contribution à la bibliothèque
nationale de composants (schémas, empreintes, vues 3D). Elle dispose également
d’une activité de caractérisation, notamment sur le site de Montluçon, orientée vers
des mesures spécifiques telles que les faibles courants.
La plateforme intervient pour des projets du laboratoire mais aussi pour d’autres uni-
tés de l’IN2P3, en complémentarité avec d’autres structures nationales. Son exper-
tise repose en particulier sur une longue expérience acquise au CERN et sur un sa-
voir-faire reconnu en électronique instrumentale. Des soutiens récents de l’IN2P3 ont
permis de compléter certains équipements.
Plusieurs fragilités ont toutefois été signalées. Les activités de câblage deviennent
plus difficiles à maintenir au niveau national du fait de la diminution progressive des
effectifs qualifiés. Surtout, le potentiel de recrutement apparaît limité alors que deux
des cinq agents partiront à la retraite dans les trois prochaines années, ce qui consti-
tue un risque important pour la continuité des compétences. Enfin, certaines presta-
tions externes peuvent se heurter à une concurrence tarifaire parfois plus attractive.

ii. Plateforme Microélectronique Clermont Auvergne (MICA)
La plateforme MICA (Microélectronique Clermont-Auvergne) regroupe 11 agents per-
manents (7 IR, 2 IE, 1 CR et 1 EC), représentant environ 6 ETP. Labellisée par
l’IN2P3, elle a vocation à jouer un rôle structurant pour l’Institut en contribuant aux
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grands projets internationaux et en fédérant les compétences de microélectronique
réparties dans les laboratoires.
Ses activités portent sur le développement de circuits intégrés complexes pour les
détecteurs de physique des hautes énergies, ainsi que sur les systèmes de test et de
caractérisation associés. Elle est notamment impliquée dans les projets ALTIROC
pour le HGTD d’ATLAS (2018-2025), SPIDER pour LHCb depuis 2022, ainsi que
dans des perspectives liées à l’EIC, en lien avec des collaborations étroites avec
OMEGA et l’IJCLab. L’équipe, relativement jeune, fonctionne de manière structurée
avec des réunions régulières.
Sur le plan des ressources humaines, la plateforme a été fragilisée par le décès de
son responsable en 2024. Le recrutement d’un IR en conception analogique/mixte
apparaît prioritaire afin de consolider les compétences clés, d’autant qu’un autre dé-
part à la retraite est attendu à moyen terme. La création de la plateforme s’est toute-
fois accompagnée d’un soutien de l’IN2P3, avec un poste obtenu en 2025 et la pers-
pective probable d’un financement de thèse en 2026.
Enfin, des contraintes matérielles ont été signalées, en particulier un manque de
place dans les locaux, ainsi qu’un environnement local encore limité en matière
d’écosystème universitaire et industriel dans ce domaine très spécialisé.

iii. Plateforme PAVIRMA
La plateforme PAVIRMA regroupe 6 agents (3 enseignants-chercheurs, 1 IT CNRS
et 2 IT UCA). Elle est dédiée aux activités d’irradiation et d’analyse en radiobiologie
et en radioactivité environnementale, et constitue une infrastructure centrale pour les
équipes Santé et Environnement du laboratoire. Elle est notamment utilisée pour des
projets liés à la radiobiologie, à la radioactivité environnementale, aux mesures de
radon et aux études de bas bruit, en lien avec des partenaires locaux (LMV) et natio-
naux (réseau Becquerel), ainsi que dans un cadre de formation universitaire.
La plateforme, créée en 2012 et soutenue par un label UCA, permet le développe-
ment de projets de recherche à fort impact et assure également une activité de ser-
vice et de prestations (notamment via UCAPartner, représentant environ 10 % des
ressources). L’activité scientifique couvre à la fois l’irradiation X d’échantillons biolo-
giques et des études environnementales sur le long terme. Une évolution des be-
soins est toutefois observée, avec une possible diminution de la demande en irradia-
tion X et un recentrage progressif vers d’autres types de mesures et d’analyses.
Les échanges ont mis en évidence une dynamique globalement solide mais
contrainte par des moyens humains limités. L’activité repose fortement sur l’implica-
tion d’enseignants-chercheurs, ce qui réduit la disponibilité opérationnelle de la pla-
teforme. Par ailleurs, le parc instrumental est jugé sous-dimensionné au regard des
besoins croissants des projets de recherche, même si des demandes de renforce-
ment sont en cours. Les questions de sécurité des installations ont été progressive-
ment résolues. Enfin, des synergies fortes existent entre les thématiques santé et en-
vironnement, notamment autour des océans et des études de radon volcanique.
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d. Services techniques

i. Service Support Informatique ASR
Le service support informatique ASR (Administration Systèmes et Réseaux) est com-
posé de 4 agents CNRS (1 IR et 3 IE). Il assure les missions classiques de support
informatique du laboratoire, incluant l’administration des systèmes, le réseau et les
services aux utilisateurs. La mise en place d’outils comme le système de tickets
(Zammad) et l’évolution des services nécessitent un renforcement de la collaboration
avec le CC-IN2P3 afin de mieux répondre aux besoins des utilisateurs.
Le service a été fortement impacté par des évolutions récentes de périmètre, notam-
ment l’arrêt du Tier-2 LCG, ouvert depuis 2004, qui a été mal vécu et a contribué à
une perte de visibilité et de motivation. Une réduction significative des ressources hu-
maines est également constatée, avec une évolution des effectifs de 7,5 à 4 ETP et
une proportion importante de départs prévus dans les prochaines années, ce qui fra-
gilise fortement la continuité du service.
Plusieurs difficultés structurelles ont été soulignées, notamment un manque de vision
à long terme, des difficultés de recrutement et une reconnaissance jugée insuffisante
du rôle stratégique du service. Le recensement des besoins utilisateurs reste com-
plexe et les interactions avec certaines composantes (UCA, direction, autres ser-
vices) pourraient être améliorées. Malgré ces fragilités, l’engagement des personnels
reste fort et permet d’assurer le fonctionnement quotidien du laboratoire. Une attente
claire est exprimée pour un dialogue renforcé avec la direction et une meilleure dé-
finition de la stratégie informatique à moyen et long terme.

ii. Service Calcul & Données
Le service Calcul & Données (Développement) est composé de 9 agents CNRS. Il a
pour mission principale d’assurer le support au développement logiciel et aux activi-
tés de calcul pour l’ensemble des équipes de recherche du laboratoire. Son expertise
couvre un large spectre d’applications, reflet de l’historique des projets du laboratoire
et de la diversité des thématiques scientifiques.
Le service intervient en appui direct sur de nombreux projets, notamment en phy-
sique des hautes énergies (ATLAS, ALICE – DCS, LHCb – bancs de test électro-
niques), en astroparticules et cosmologie (FINK), en physique médicale et radiobio-
logie (GATE), ainsi qu’en sciences de l’environnement et instrumentation (capteurs,
imagerie bio). Il joue ainsi un rôle transverse essentiel dans la mise en œuvre logi-
cielle et le traitement des données des expériences.
Des activités émergentes sont également en développement, notamment autour du
calcul quantique et de l’apprentissage automatique (QML4Calo en collaboration avec
le LLR), ainsi que des projets pédagogiques et de formation (Git, Geant4, FPGA,
etc.). Le service assure par ailleurs des actions régulières de formation interne et de
montée en compétence des utilisateurs.
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Sa diversité de compétences constitue un point fort majeur, mais implique également
une organisation par expertise thématique afin de répondre efficacement aux be-
soins très variés des équipes.

iii. Service Électronique
Le service Électronique est composé de 4 agents CNRS et est actuellement dirigé en
intérim par le responsable technique du laboratoire. Ses missions couvrent la
conception de cartes électroniques pour la lecture de détecteurs (HEP, environne-
ment), leur caractérisation ainsi que leur intégration sur les sites expérimentaux. Le
service a connu une réduction importante de ses effectifs, passés d’environ 12 à 5
agents, notamment à la suite des restructurations liées aux plateformes MICA et E2-
CA.
Le service est fortement impliqué dans plusieurs projets majeurs (ATLAS TileCal,
LHCb SciFi, radon environnemental, GRAiNITA pour le FCC, projets ANR), avec une
activité soutenue malgré des moyens réduits et un budget limité. La pyramide des
âges, supérieure à 50 ans, constitue un point de vigilance, de même que la faible
disponibilité pour l’implication dans de nouveaux projets structurants. Le fonctionne-
ment repose sur un suivi relativement espacé des activités (environ une réunion par
an), et la projection stratégique du service apparaît difficile dans le contexte actuel.

iv. Service Mécanique
Le service Mécanique est composé de 6 agents CNRS et est également dirigé en
intérim par le responsable technique du laboratoire. Il assure la conception d’en-
sembles mécaniques via logiciels spécialisés, la fabrication (machines-outils conven-
tionnelles et fabrication additive) ainsi que la gestion d’automatismes.
Le service est impliqué dans plusieurs projets scientifiques et techniques, notamment
ATLAS HGTD, LHCb SciFi, détecteurs de radon et le projet GRAiNITA, avec une
continuité sur certains développements pour le HL-LHC et des projets environnemen-
taux. L’activité repose en partie sur des sous-traitances pour la fabrication et une
forte composante projet. L’organisation actuelle comprend environ une réunion tri-
mestrielle.
Plusieurs interrogations ont été soulevées concernant la structuration du service, son
positionnement dans le laboratoire et l’identification de son pilotage, ainsi que ses
possibles rattachements futurs dans le cadre d’une organisation plus intégrée de
type pôle ou service d’ingénierie.

v. Restructuration envisagée des services Électronique et Mé-
canique

L’ancienne direction avait proposé la création d’un service « Instrumentation » (nom
provisoire) regroupant les services Électronique et Mécanique. Ce projet reste d’ac-
tualité, mais ses objectifs, son périmètre et ses conséquences ne sont pas clairement
perçus par les services concernés, comme l’ont souligné plusieurs agents. Ce
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manque de lisibilité est en partie attribué à une concertation insuffisante en amont et
à l’absence d’inclusion du service Développement informatique dans la réflexion glo-
bale, notamment sur les interfaces techniques.
Plusieurs modalités d’évolution ont été discutées, incluant une mutualisation progres-
sive des activités, une unification plus structurée ou le maintien de deux services dis-
tincts avec une coordination renforcée. Une volonté d’évolution organisationnelle est
identifiée, liée à la transformation des métiers de l’ingénierie, mais la fusion complète
est perçue comme pouvant entraîner une perte d’identité spécifique pour les services
Électronique et Mécanique. La communication autour des plateformes associées et
des groupes de travail a parfois été jugée insuffisante, avec des perceptions diver-
gentes selon les services.
Un groupe de travail associant les personnels concernés a été mis en place et reste
ouvert aux propositions. Le recours à un prestataire externe a également été évoqué,
avec un accueil globalement positif de la direction technique comme levier d’aide à la
décision et de déblocage dans certaines situations, notamment sur les interfaces
avec le service informatique. Dans ce contexte, la possibilité d’un renouvellement
des responsabilités, l’identification de nouveaux modes de management (y compris
externes) et les difficultés de recrutement constituent des enjeux importants pour la
mise en œuvre de toute évolution structurelle.
Le comité de visite a longuement échangé avec la direction sur ces différents points
et a proposé plusieurs pistes d’amélioration. À ce stade, il apparaît que toutes les op-
tions organisationnelles restent ouvertes.

vi. Service Administration
Le service Administration est composé de 6 agents (3 IE et 3 TCN) et couvre l’en-
semble des fonctions de gestion administrative et financière, des ressources hu-
maines, de la logistique ainsi que de l’organisation d’événements et de colloques.
L’organisation repose sur une répartition par pôle ou équipe, chaque agent assurant
un spectre complet de missions sur son périmètre, ce qui permet une prise en charge
globale mais également une forte polyvalence. Le service est globalement jugé très
professionnel et efficace dans son fonctionnement.
Cependant, cette organisation est associée à une charge de travail importante et à
un niveau de stress parfois élevé. L’absence d’un poste dédié à la logistique consti-
tue un point de fragilité identifié : les tâches associées (gestion des bâtiments, véhi-
cules, livraisons, logistique événementielle) sont réparties entre tous les agents, en-
traînant des interruptions fréquentes des activités en cours et une perte de continuité
dans le traitement des dossiers. Aucun recrutement spécifique n’est actuellement
prévu pour ce poste.
Le service a également connu une forte évolution des pratiques et des métiers, no-
tamment avec le renouvellement important des effectifs ces dernières années. Les
agents soulignent une charge croissante liée à la dématérialisation des procédures
(gestion par tickets, interactions avec la délégation), ainsi qu’une organisation parfois
complexe, notamment lorsque certaines fonctions sont centralisées ou externalisées
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à distance. Le service a par ailleurs développé une compétence locale reconnue
dans l’appui à l’organisation de colloques et d’événements scientifiques. Dans ce
contexte, se pose la question de l’évolution éventuelle de cette activité vers une
structuration à plus grande échelle, voire une plateforme nationale.
Plusieurs points de vigilance ont été exprimés concernant la reconnaissance du tra-
vail administratif, perçue comme insuffisante, notamment en comparaison avec
d’autres services ou structures centrales. Un manque de communication et de trans-
mission d’information a également été relevé, en particulier dans les relations avec la
direction ou la délégation régionale. Malgré un contexte parfois difficile marqué par
une pression importante et des situations de fragilité individuelle, le service reste for-
tement engagé dans ses missions. Il convient toutefois de souligner la très bonne co-
hésion et la qualité du climat de travail au sein de l’équipe, qui constituent un point
d’appui important pour le fonctionnement quotidien du service.

e. Non permanents, doctorants et post-doctorants du labora-
toire

La rencontre avec les personnels non permanents (doctorants, post-doctorants et
CDD IT) a permis de faire ressortir plusieurs points transverses concernant leurs
conditions de travail et d’intégration au laboratoire. Plusieurs difficultés pratiques ont
été signalées, en particulier en matière d’intégration et d’accès à l’information. Le té-
létravail et ses modalités d’application constituent également un sujet d’attention.
Des besoins ont été exprimés concernant l’accès à des formations en langue an-
glaise, jugées insuffisamment disponibles ou peu lisibles dans l’offre existante, ainsi
que des problèmes liés à l’organisation des enseignements, notamment à la Doctoral
School (contenus hors catalogue et manque de clarté des agendas de cours).
Des aspects plus concrets de la vie quotidienne ont également été évoqués, tels que
l’impact de la fermeture du restaurant universitaire et les différences de tarification
associées. Dans l’ensemble, ces échanges mettent en évidence un besoin d’amélio-
ration de la communication, de la lisibilité des dispositifs de formation et des condi-
tions d’intégration des personnels non permanents au sein du laboratoire. Des efforts
en ce sens sont néanmoins déjà engagés, notamment à travers des actions d’infor-
mation et de structuration de l’accueil et de l’accompagnement des jeunes person-
nels.

f. Entretiens individuels
Le comité de visite a rencontré deux personnes dans le cadre des entretiens libres.

Un des retours individuels a principalement porté sur la stratégie nationale de
l’IN2P3. Il a été exprimé une perception de manque de prise de risque et de diversité
dans les orientations, avec une difficulté à valoriser ou promouvoir des profils plus
atypiques ou techniques dans les dynamiques nationales. L’attractivité des carrières
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techniques est jugée en tension, notamment face au secteur privé, ce qui pourrait
contribuer à un désengagement progressif sur certains volets d’instrumentation. Le
retour souligne également un risque d’éparpillement des compétences techniques et
une structuration jugée insuffisante de la R&D instrumentale au niveau national, ainsi
qu’un encadrement parfois limité lors du lancement de projets LHC. La prédomi-
nance des grandes expériences est perçue comme pouvant déséquilibrer la diversité
des activités scientifiques. Enfin, des interrogations plus générales portent sur la gou-
vernance et le pilotage scientifique à l’échelle de l’IN2P3, avec le souhait d’une stra-
tégie plus lisible, mieux articulée entre petits et grands projets, et s’appuyant davan-
tage sur des mécanismes de suivi et d’évaluation structurés.

4. Conclusions du comité de visite
Le comité de visite remercie l’ensemble des personnel du laboratoire ainsi que sa
direction pour la qualité de l’accueil et des échanges. Il souligne en particulier la forte
mobilisation des équipes, des services et des plateformes, ainsi que la richesse des
discussions, qui ont permis d’aborder de manière ouverte l’ensemble des activités
scientifiques, techniques et organisationnelles du laboratoire.
De manière générale, le laboratoire se distingue par une activité scientifique soute-
nue et diversifiée, couvrant un large spectre allant de la physique des particules aux
sciences de l’environnement et à la santé, en passant par des développements ins-
trumentaux et des approches interdisciplinaires. Les équipes de recherche affichent
une production scientifique solide et une reconnaissance nationale et internationale
avérée. Les services et plateformes apportent un soutien essentiel à ces activités,
avec une expertise technique globalement reconnue et des compétences fortement
engagées malgré des contraintes de ressources parfois importantes.
Le comité souligne également la richesse des interactions entre recherche, ingénierie
et plateformes, ainsi que l’investissement important des personnels dans des projets
structurants, notamment au CERN et dans les grands projets internationaux. La dy-
namique de formation et d’encadrement des jeunes chercheurs et personnels non
permanents constitue également un point positif notable.
Plusieurs points de vigilance et axes d’amélioration ont néanmoins été identifiés.
Sur le plan de la gouvernance scientifique et organisationnelle, la lisibilité des pro-
cessus de décision et des orientations stratégiques pourrait être renforcée, en parti-
culier vis-à-vis des équipes et services. La mise en place ou la consolidation d’ins-
tances de concertation régulières, notamment un Conseil Scientifique plus structuré
et éventuellement resserré, apparaît comme une piste importante. Celle-ci pourrait
s’accompagner d’une évolution du règlement intérieur visant à en préciser les mis-
sions et la composition.
Concernant les équipes de recherche, certaines situations nécessitent une attention
particulière à moyen terme. Pour COMET, une réflexion sur l’évolution des res-
sources humaines et des profils, notamment dans le contexte de transitions théma-
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tiques, apparaît souhaitable. Pour les activités en cosmologie et FINK, la fragilité de
certains équilibres RH et les évolutions de responsabilités appellent à une clarifica-
tion de la stratégie de long terme et des priorités de recrutement et de soutien.
Du côté des services, plusieurs points structurants ont été mis en évidence. La fer-
meture du Tier-2 et la faible dynamique de réintégration dans un mésocentre ou une
infrastructure mutualisée interrogent la stratégie de calcul et de support informatique,
malgré la remise en place de procédures d’analyse des besoins. Le service Adminis-
tration fait face à une charge importante, notamment liée à l’absence de poste dédié
à la logistique, et exprime un besoin de soutien organisationnel plus explicite, en par-
ticulier pour les activités transverses telles que l’organisation des colloques.
La réflexion engagée sur la restructuration des services Électronique et Mécanique
en un ensemble plus intégré de type « Instrumentation » reste un sujet sensible. Mal-
gré la mise en place de groupes de travail et l’ouverture affichée à différentes op-
tions, des tensions subsistent autour de la lisibilité du projet, de la reconnaissance
des identités métiers et des modalités de gouvernance. Le comité souligne l’impor-
tance de poursuivre une concertation approfondie, incluant l’ensemble des services
concernés, et de clarifier les objectifs stratégiques de cette évolution.
Enfin, plusieurs points transverses ont été portés à l’attention du comité : la nécessité
d’une meilleure transparence budgétaire sur certains volets, le besoin de clarification
des interactions entre services et plateformes, ainsi qu’un renforcement du dialogue
entre direction et communautés du laboratoire. Le rôle du conseil de laboratoire est
globalement perçu comme positif et pourrait constituer un levier important dans cette
dynamique.
En conclusion, le comité de visite souligne un laboratoire scientifiquement très actif,
riche de ses diversités thématiques et techniques, et disposant d’atouts majeurs en
termes d’expertise et d’implication collective. Les évolutions en cours offrent des op-
portunités importantes, à condition de poursuivre les efforts de clarification straté-
gique, de renforcement du dialogue interne et de stabilisation de certains équilibres
organisationnels et humains.
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